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Introduction 
Le Service de l’Évaluation spéciale (SES) de la Coopération belge au développement a commandité une 
évaluation de l’approche belge en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs (SDSR). Les SDSR 
sont un pilier central des politiques internationales de développement, étroitement liés aux droits humains, 
à l’égalité de genre et à la santé publique. Depuis la Conférence internationale des Nations Unies sur la 
population et le développement tenue au Caire en 1994, les SDSR sont reconnus comme essentiels pour 
améliorer la santé des femmes et des filles, réduire la mortalité maternelle et néonatale et promouvoir 
l’autonomisation des individus. Malgré des avancées importantes au cours des dernières décennies, les 
progrès restent inégaux et fragiles, en particulier dans les pays à revenu faible et intermédiaire, où 
persistent des contraintes structurelles, des inégalités d’accès aux services et des résistances 
socioculturelles. Le contexte international actuel est marqué par une intensification des mouvements de 
contestation des droits sexuels et reproductifs, une polarisation accrue dans les enceintes multilatérales 
et une réduction des ressources disponibles pour les programmes de SDSR. 

Dans ce contexte, la Belgique, y compris sa coopération au développement, s’est positionnée comme un 
acteur engagé en faveur des SDSR, mobilisant différents canaux d’intervention, notamment la coopération 
gouvernementale, non gouvernementale et multilatérale. La Belgique joue également un rôle politique actif 
sur la scène internationale, notamment à travers son engagement dans l’initiative SheDecides, lancée en 
2017 par plusieurs gouvernements européens en réaction au rétablissement par l’administration Trump 
de la « Global Gag Rule », une politique américaine restreignant le financement des organisations actives 
en matière d’avortement et de santé reproductive. SheDecides promeut les droits des femmes et des filles 
à disposer librement de leur corps et à soutenir l’accès universel aux services de santé sexuelle et 
reproductive. Cet engagement se reflète également dans la mise en œuvre opérationnelle des 
programmes, notamment à travers les interventions spécifiques SheDecides d’Enabel. 

Approche et portée de l’évaluation 
La présente évaluation stratégique couvre la période 2007–2024 et analyse les 
orientations stratégiques, les modalités de mise en œuvre et les résultats 
observés dans la sphère d’influence de la coopération belge. Elle s’articule 
autour de questions évaluatives sur la pertinence, la cohérence, l’efficacité et 
la durabilité de l’appui. 

L’évaluation repose principalement sur une approche qualitative. Le cadre 
analytique central s’appuie sur une théorie du changement reconstruite, 
élaborée à partir de la revue de la littérature, de l’analyse documentaire et 
d’échanges avec les parties prenantes. Cette théorie explicite les hypothèses 
sous-jacentes à l’approche belge en matière de SDSR et les mécanismes liant 
les interventions aux résultats observés. 

L’analyse s’appuie sur plusieurs sources complémentaires : revue de la 
littérature, analyse du portefeuille des interventions belges, et entretiens avec 
un large éventail de parties prenantes. Ces travaux ont permis d’élaborer un 
rapport d’étude, synthétisant l’évolution du contexte belge et international et 
documentant les bonnes pratiques en matière de SDSR.  

Des études de cas ont été menées dans quatre pays (Bénin, Burkina Faso, RDC 
et Ouganda) pour analyser la mise en œuvre et les résultats des interventions 
dans des contextes contrastés. Elles ont combiné analyses documentaires, 
entretiens avec les acteurs clés et discussions de groupe avec les groupes 
cibles.  

Enfin, l’approche a été participative, avec des réunions régulières du comité d’accompagnement et 
plusieurs ateliers de validation des conclusions et co-construction des recommandations. 

© SES – Focus group avec des jeunes en 
Ouganda sur base d’une image corporelle 
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Constats 
Contributions significatives de la coopération belge aux SDSR 
Les interventions ont permis d’améliorer l’accès, la qualité, la disponibilité et l’utilisation des services de 
SDSR, contribuant à la réduction de la mortalité maternelle et l’amélioration de l’accès aux services de 
planification familiale dans les régions d’intervention. Des évolutions sont également observées en 
matière de normes sociales et de comportements dans les communautés ciblées, notamment chez les 
adolescent·e·s et les jeunes. En matière de violence basée sur le genre (VBG), elles ont contribué à une 
meilleure compréhension du phénomène, à une augmentation des cas identifiés et au renforcement des 
dispositifs de prise en charge multisectorielle des survivant·e·s. 

Ces résultats reposent sur plusieurs facteurs explicatifs 
convergents : des approches multisectorielles et multi-
composantes (par exemple à travers la mise à disposition des 
services de santé, psychologie, insertion sociale, appui juridique 
pour des survivant.e.s de la violence sexuelle), déployées à 
différents niveaux (communautaire, services, gouvernance), 
permettant d’agir simultanément sur l’offre, la demande et 
l’environnement normatif ; des approches participatives et 
inclusives favorisant l’appropriation et les changements de 
comportements ; et des dispositifs intégrés de renforcement des 
capacités (formations, mentorat, amélioration des protocoles 
cliniques) ayant permis des améliorations tangibles de la qualité 
des soins. Le renforcement des systèmes de santé (gouvernance, 
ressources humaines, systèmes d’information, chaînes 
d’approvisionnement, digitalisation, infrastructure et financement) 
apparaît comme un levier clé d’amélioration durable.  

L’approche holistique, adoptée en particulier par Enabel, consiste à aborder les SDSR de manière intégrée, 
en considérant à la fois le renforcement de l’offre de services et la stimulation de la demande, tout en 
prenant en compte les facteurs sociaux, économiques et culturels qui influencent l’accès aux soins. Cette 
approche vise à agir de manière globale et complète sur l’ensemble des déterminants de la santé 
reproductive, y compris l’amélioration des services, le changement des normes sociales et le soutien aux 
systèmes de santé.  

Enfin, l’alignement sur les priorités nationales a renforcé la pertinence et l’efficacité des interventions, 
notamment à travers l’opérationnalisation de cadres normatifs et de protocoles (comme des protocoles 
de prise en charge des survivant.e.s de la violence sexuelle ou des curricula scolaires pour l’éducation 
sexuelle complète). 

Approches communautaires et transformations sociales en matière de SDSR 
Enabel et la plupart des acteurs de la coopération non-gouvernementale (ACNG) ont collaboré avec les 
organisations de la société civile locale, les relais communautaires, les leaders locaux, ainsi que les 
autorités religieuses et traditionnelles dans le cadre des politiques nationales de santé communautaire. 
Cette collaboration a renforcé l’offre et la demande en matière de SDSR, ouvert des espaces de dialogue 
sur les normes sociales et de genre (par exemple écoles des parents, clubs hommes modèles), et fait 
évoluer certaines attitudes et pratiques, notamment en matière de santé maternelle, planification familiale, 
accès des jeunes aux services, et prévention et prise en charge des violence basée sur le genre (exemples : 
noyaux communautaires d’alerte, comités villageois zéro violence basée sur le genre). 

La plupart des acteurs belges adoptent une approche transformatrice en matière de genre, impliquant les 
hommes et les jeunes, contribuant ainsi à l’autonomisation des femmes, avec des effets observés à long 
terme.  

© ACE Europe – Tricycle au Benin, Projet P@SRIS I 
d’Enabel 



 

4 
 

Les forces traditionnelles et conservatrices, ainsi que les 
mouvements anti-genre, n’ont pas directement affecté la 
mise en œuvre des interventions, sauf dans le cas des 
actions ciblant certaines minorités sexuelles. Néanmoins, 
malgré des changements de comportements observés, les 
tabous et rumeurs relatifs aux SDSR persistent dans les 
communautés, soulignant que les approches actuelles, bien 
que pertinentes, restent insuffisamment systématiques et 
différenciées pour surmonter durablement les mécanismes 
d’exclusion et transformer profondément les normes 
sociales.  

Dans des contextes politiques sensibles, les acteurs belges ont dû adapter leur langage et leurs approches 
aux sensibilités locales. Les interventions sur les minorités sexuelles demeurent prudentes, privilégiant 
des approches implicites basées sur la non-discrimination et la confidentialité, sans ciblage explicite. Par 
ailleurs, les besoins spécifiques de certains groupes, tels que les hommes, les personnes âgées ou les 
personnes en situation de handicap, restent insuffisamment développés. 

Diversité des canaux d’intervention et optimisation des ressources 
La Belgique mobilise une diversité de canaux d’intervention (gouvernemental, non gouvernemental, 
multilatéral), chacun présentant des avantages comparatifs. Toutefois, leur sélection et leur articulation 
reposent davantage sur les mandats des acteurs que sur une analyse systématique de leur efficacité et 
de leur efficience pour améliorer l’accès et la qualité des services de SDSR. Cela limite la capacité à 
optimiser l’allocation des ressources et à maximiser l’impact global de l’approche belge. 

Enabel se distingue par son positionnement unique, alliant un rôle institutionnel et opérationnel qui facilite 
une approche multisectorielle et un dialogue sur des enjeux sensibles liés aux SDSR. Grâce à son double 
ancrage (experts intégrés dans les ministères et services déconcentrés), Enabel contribue à maintenir les 
SDSR à l’agenda politique, même dans des contextes contraints, comme le Burkina Faso et le Sénégal. 

Les ONG, bien que plus petites en termes de portée, apportent une valeur ajoutée en matière d’ancrage 
local, d’accès aux populations vulnérables et de renforcement des capacités des organisations locales, 
particulièrement dans les contextes fragiles ou de conflit. De plus, les travaux de recherche des acteurs 
institutionnels (universités, Institut de Médecine Tropicale Anvers (IMT), International Center for 
Reproductive Health Gand) alimentent l’élaboration des politiques nationales, soutiennent la mise en 
œuvre des interventions belges et contribuent au développement d’outils innovants (ex. : outil du Centre 
de Recherche en Reproduction Humaine et Démographie CERRHUD au Bénin, partenaire de l’IMT, pour 
évaluer les causes des décès maternels dans les formations sanitaires). 

Le soutien au multilatéral demeure un levier majeur pour soutenir les gouvernements dans l’élaboration 
des politiques publiques, avec des financements de base (core funding) et des priorités communes avec 
la Belgique. 

Coordination et complémentarité entre les acteurs belges et les autres 
partenaires 
La coordination et la complémentarité entre les acteurs belges, ainsi qu'avec les autres bailleurs de fonds, 
restent limitées, affectant l’efficacité globale des interventions. Plusieurs facteurs expliquent ce manque 
de cohérence, tels que le manque de volonté, de moyens et de leadership, la concurrence entre les acteurs 
belges et les décalages dans les cycles de programmation. Cela limite la mise en œuvre de dynamiques 
de collaboration structurées. 

Malgré ces défis, des synergies concrètes existent, facilitées par le fait que certains ACNG belges 
interviennent dans les mêmes zones géographiques, mènent des programmes communs, bénéficient de 
subventions conjointes ou réalisent des projets de recherche académique en partenariat. 

© ACE Europe – Sensibilisation VBG en RDC-Kisangani, Projet 
Lutte contre la Violence Sexuelle d’Enabel 
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Le manque de cohérence et de complémentarité entre les bailleurs de fonds dans les pays partenaires est 
dû à l'absence de cadres de coordination stratégique et à un leadership insuffisant des gouvernements 
partenaires. Cela empêche une coordination efficace aux niveaux stratégique, politique et 
programmatique, augmentant ainsi les risques de duplication des interventions et limitant la capacité des 
acteurs à adopter une approche commune et efficace face aux défis complexes des SDSR. 

Toutefois, la Belgique a joué un rôle clé dans l’activation de plateformes de coordination et de réflexion 
stratégique, comme observé au Bénin et en RDC. 

L'initiative SheDecides et son impact sur la stratégie des SDSR 
L'initiative SheDecides a renforcé la visibilité politique des SDSR et contribué à l'augmentation des 
financements, notamment pour les programmes d’Enabel et la coopération multilatérale. Cependant, cette 
initiative n’a pas conduit à une transformation structurelle des approches stratégiques, ni à une meilleure 
cohérence globale de l’approche belge. Celle-ci reste fragmentée, dépendant des contextes et des 
programmes spécifiques. 

Le choix des pays d’intervention a été davantage influencé par des opportunités politiques que par une 
stratégie délibérée, ce qui a conduit à des trajectoires différenciées. De plus, le nombre d'ACNG belges 
engagées spécifiquement dans des actions liées aux SDSR reste limité, avec des interventions souvent 
intégrées dans des programmes plus larges sur le genre. 

Durabilité des résultats et facteurs structurels limitants 
La durabilité des résultats est partiellement assurée grâce à l’alignement sur les politiques nationales et à 
l’établissement de cadres normatifs. Cependant, plusieurs facteurs structurels limitent la pérennisation 
des acquis. Le sous-financement des systèmes de santé, aggravé dans des pays comme la RDC et le 
Burkina Faso, en raison notamment des conflits armés et de la priorisation des dépenses militaires, 
constitue une contrainte majeure. 

La faible mobilisation des ressources domestiques, l’absence de stratégies intersectorielles efficaces et 
la gestion insuffisante des ressources humaines dans les systèmes de santé limitent également 
l’efficacité à long terme. À cela s’ajoute la réduction des financements internationaux, ce qui accentue les 
défis existants. 

Les normes socioculturelles conservatrices, souvent défavorables aux droits reproductifs, freinent 
également l’appropriation et la pérennisation des résultats. Les actions de plaidoyer menées par les 
acteurs belges et les agences multilatérales apportent des réponses, mais les résultats restent variables 
selon les contextes. 

 

Recommandations  
1. Poursuivre et renforcer les investissements dans les SDSR 

• Renforcer les investissements dans les SDSR, tant par le biais de programmes spécifiques que via 
leur intégration transversale, en mobilisant de manière complémentaire les différents canaux de 
financement (gouvernemental, non-gouvernemental, multilatéral). 

• Maintenir et renforcer l’engagement belge, malgré les contraintes budgétaires et les résistances 
sociopolitiques. Créer un narratif clair sur l’engagement de la Belgique en SDSR. 

• Soutenir un engagement financier à long terme, au-delà d’une logique projets, et explorer des 
mécanismes de financement alternatifs, par exemple des collaborations avec le secteur privé ou 
des initiatives de crowdfunding.  
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• Consolider les acquis des programmes belges et capitaliser sur les expériences et innovations 
développées. 

2. Mieux documenter et communiquer les résultats de la contribution belge à la promotion des SDSR 

• Investir dans des études sur l’accès et l’utilisation des services SDSR par les groupes cibles, des 
études de couts-bénéfices, ainsi que des études spécifiques sur la contribution des agences 
multilatérales aux SDSR. 

• Renforcer la visibilité des SDSR dans les stratégies et outils de communication. 

• Mettre en lumière l’action diplomatique de la Belgique en matière de SDSR, notamment face aux 
mouvements anti-genre et anti-droits. 

• Intégrer un marqueur SDSR dans la base de données PRISMA et/ou proposer cette idée dans les 
discussions relatives à l’APD (Aide Publique au Développement) au niveau du CAD/ OECD. 

3. Renforcer la coordination et la complémentarité entre les acteurs belges et avec les autres bailleurs 

• Améliorer la coordination entre les acteurs belges et avec les autres bailleurs, notamment en 
renforçant les mécanismes existants comme les Cadres Stratégiques Communs et en explorant 
des approches alternatives pour renforcer la coopération thématique, territoriale et 
intersectorielle. 

• Renforcer le rôle des ambassades et Enabel en tant que fédérateurs, en soutenant les synergies 
et en favorisant l’alignement stratégique des interventions. 

• Prévoir des ressources dédiées à la fonction de coordination afin de garantir une approche 
cohérente et efficace. 

• Renforcer le rôle moteur des gouvernements partenaires dans la coordination stratégique des 
interventions SDSR, en collaboration avec des acteurs comme UNFPA, pour une gestion plus 
intégrée des interventions. 

4. Favoriser des collaborations à long terme et consolider l’approche de renforcement des systèmes 
de santé 

• Renforcer les systèmes de santé dans les pays partenaires, en mettant l’accent sur la 
gouvernance, les ressources humaines, les systèmes d’information, et les chaînes 
d’approvisionnement.  

• Explorer les complémentarités avec le secteur privé, tout en respectant l’approche fondée sur les 
droits, pour diversifier les sources de financement.  

• Soutenir des partenariats à long terme avec des investisseurs, tels que des banques de 
développement et des sociétés pharmaceutiques, pour garantir un financement durable des SDSR.  

• Renforcer la capacité stratégique au niveau pays (par exemple via des experts santé/SDSR ou « 
stratex »). 

5. Développer une stratégie « Leave No One Behind » 

• Systématiser l’analyse des mécanismes d’exclusion lors de la formulation des programmes. 

• Promouvoir l’intégration des SDSR dans la couverture de santé universelle, en assurant l’inclusion 
des groupes les plus vulnérables. 

• Prendre en compte les SDSR pour tous, y compris les personnes âgées, et prêter attention aux 
besoins des garçons et des hommes. 


